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Burundi : 89 des 305 articles de la Constitution ont fait I'objet d’amendement

PANA, 27 dA©cembre 2017 Burundi : Prise en compte de Ia€™intAG©gration rA©gionale dans la nouvelle Constitution amend/
Bujumbura, Burundi - LA€™article 182 de la nouvelle Constitution amendA®©e stipule que A«la€™annA©e budgA©taire dA©bute
premier juillet et se clA’ture au 30 juin de |a€™annA©e suivanteA», dans le but de s&€™harmoniser avec cette pratique dAGjA
vigueur au niveau du reste des Etats membres de la CommunautA© da€™Afrique de IA€™Est dont fait partie le Burundi.

Le caractA're francophone du Burundi le singularise, sous divers aspects |A©gislatifs, du reste des pays de la
CommunautA®© Est africaine, majoritairement anglophones, notent les analystes de la sous-rA©gion. Les six pays membres
de la CommunautA®© Est africaine sont le Burundi, le Rwanda, le Kenya, la Tanzanie, l&Z€™OQuganda et le Soudan du sud. Au
Burundi, la€™article 176 de la Constitution de 2005 saisissait habituellement IA€™AssemblA©e nationale du projet de loi de
finances en octobre alors que les autres pays de la CommunautA© sa€™y prenaient en juin. LA&€™harmonisation des lois va, e
autres, permettre aux six Etats membres de cotiser en mA2me temps au budget de fonctionnement de la communautA©
Est africaine. LA€™autre modification constitutionnelle de taille se situe A 1&€™article 179 qui renvoie la premiA're session
ordinaire A«au premier jour ouvrable du mois aoA»t, la deuxiA"me au premier jour ouvrable du mois de dA©cembre et la
troisiA"me au premier jour ouvrable du mois da€™avrilA». LAE™article 174 de la Constitution de 2005 plaA8ait la premiA re ses
parlementaire A«au premier lundi du mois de fA©vrier, la deuxiA"'me au premier lundi du mois de juin et la troisiA'me au
premier lundi du mois da€™octobre A». Toutefois, A«des sessions extraordinaires ne dA©passant pas une durA©e de quinze
jours, peuvent Adtre convoquA©es A la demande du PrA©sident de la RA©publique, ou A la demande de la majoritA© absolue
membres composant |A€™AssemblA©e nationale, sur un ordre du jour dAGterminA©A», se rA®serve la nouvelle Constitution
amendA®©e. Au total, 89 des 305 articles de la Constitution rA©volue de 2005 ont fait IA€™objet dA€™amendement, da€™amA
da€™Aolagage, officiellement pour laA€™adapter aux rA©alitA©s locales et sous-rA©gionales du moment. Les principales innoy
portent, entre autres, sur la suppression du quinquennat prA©sidentiel pour le remplacer par un septennat, renouvelable
une fois, et lA€™introduction d&€™un poste de Premier ministre, A«chef du gouvernementA» (article 129). Le dernier mot
reviendra A la population qui est appelA©e A se prononcer, par voie rA©fA©rendaire, au mois de mai prochain, selon le
calendrier provisoire dA©jA annoncA®© par la Commission AGlectorale nationale indA©pendante (CENI). La€™autoritA© AClec
nationale devait clA"turer, ce mercredi, la€™installation des superviseurs du rA©fA©rendum constitutionnel dans les diffACrente
provinces du pays. Les membres des Commissions A®@lectorales provinciales indA©pendantes (CEPI) attendront de prAdter
serment devant la CENI pour procA©der, A leur tour, A la mise en place des Commissions AGlectorales communales (CECI).
Ces diffA©rents dA©membrements vont ensuite procA©der A 1a€™enrA’lement des candidats au vote rA©fA@rendaire et trans
listes A Bujumbura, la capitale, pour saisie informatique, affichage et dAGlivrance de cartes da€™AOlecteurs, a dACtaillA©, me
le porte-parole de la CENI, ProspA‘re Ntahorwamiye, A la clA'ture de I&€™activitA© da€™installation des CEPI. Les partis poli
ne sont pas autorisA©s A battre campagne, pour le A«Oui A» ou le A« Non A», avant convocation officielle du rA©fA©rendum
populaire par dA©cret prA©sidentiel, a-t-il fait la mise au point. Des acteurs politiques ont toutefois dJAGJA dA©rogA®© A cette r.
certains de Ia&€™opposition appelant ouvertement au boycott du rA©fA@rendum, envisagA®©, A leurs yeux, dans un contexte en
marquA®© par le contentieux A@lectoral de 2015. Le prA©sident de la RA©publique dispose de 60 A 45 jours avant la
convocation du rA©fA©rendum populaire, selon toujours le porte-parole de la CENI. La rA©vision de la Constitution tient
particuliA'rement A cA“ur le chef de IA€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza qui avait tracA© une A«ligne rougeA» devant ceux |
voudront saboter le projet, au moment o0A! il lanA8ait solennellement la campagne rA©fAG©rendaire, le 12 dA©cembre dernier,
dans le Centre du pays. Le Conseil national pour la dA©fense de 1a€™accord da€™aoA»t 2000, A Arusha, en Tanzanie, sur la
la rA©conciliation et la dA©fense de IA€™Etat de droit (Cnared, principale plate-forme de Ia€™opposition intA©rieure et en exil)
la€™intention au prA©sident burundais de vouloir cette rA@vision constitutionnelle pour se maintenir au pouvoir encore
longtemps. La coalition, non reconnue officiellement, avait vu le jour au plus fort du mouvement insurrectionnel contre la
troisiA'me candidature de Ia€™actuel chef de IA4€™Etat pour un troisiA 'me quinquennat, jugA®© contraire A la Constitution et 14
da€™Arusha ayant mis fin A la prA©cA©dente grande guerre civile de 1993 A 2003, rappelle-t-on.LIRE LAE™INTA%GRALITA
PROJET DE CONSTITUTION
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